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LIRE PLUS LOIN : 
La Guerre au Transoaai. — 

Nouoelte défaite anglaise. 

Les Affaires de Chine. 

Le Froid en France et ù 
l'Etranger. 

Une triple tentative d'assas
sinat â Vendeoille. 

Une Explosion de dynamite 
ù Aoesnes. — Un mort et deux 
ùtessés. 

Lorsqu'il y a cent ans, la France se
coua le joug de la royauté, de la noblesse 
et da clergé, et proclama la République» 
tes défenseurs du trône et de l'autel n'hé-
Bitèrent pas à abandonner le sol natal, a 
prendre du service dans les armées prus
siennes, et à tourner leurs armes contre 
la Patrie. 

Quand Brunswick essaya d'envahir 
notre territoire, il était guidé, assisté, 
conseillé,par les représentants de l'aristo
cratie française. 

Quand les Anglais tentèrent la des
cente de Ooiberon, ils avaient à leur tête 
et dans leurs rangs de uobles Français, 
des émigré: 

On sait comment ceux-ci se traînèrent 
encore, a la chute de l'Empire, à la suite 
des troupes alliées ; comment ils furent 
les complices do l'invasion, et rentrèrent 
en Fiance,selon une expression qui reste 
pour eux une éternelle flétrissure, dans 
les fourgons de l'étranger. 

Les cléricaux nationalistes d'aujour
d'hui, héritiers et continuateurs des émi
grés de 1793, nous montrent qu'ils ont 
conservé l'unie de leurs devanctorn. 

Arrêtés, paralysés dans lenrs entrepri
ses contre-révolutionnaires et liber tic i-
des, pressentant qu'ils vont être vaincus 
dans le nouvel assaut qu'ils donnent à nos 
institutions démocratiques, ils font ap
pel a l'étranger. 

Ils sollicitent le Tzar. Ils implorent le 
Pape, 

Déjà, il y a vingt-cinq ans, Us avaient 
eu recours à cette tactique houleuse 

Ils proclamaient, chaque jour, et sor 
tous les tons, que le gouvernement répu
blicain était nue causn de faiblesse pour 
la France ; qu'aucune des grandes nations 
monarchiques de l'Europe ne consentirait 
fatnafs à faire alliance avec notre Repu-
blique ; que nous étions condamnés i un 
perpétuel isolement. 

L'accord conclu parla République fran
çaise avec l'Empire russe est venu donner 
un éclatant démenti a ces antipatriotiques 
allégations. 

Main, noa émigrés modernes ne se tien
nent pas pour battus. 

Ils ont simplement changé leurs batte
ries, et ils nous disent aujourd'hui: « La 
Russie a consenti & accepter la Républi
que ; mais, elle entend distinguer entre 
tel on tel gouvernement républicain, en
tre tel ou tel ministère, entre tel ou tel 
ministre. SI vous voulez que l'alliance 
soit maintenue, il faut que la France sou
mette à son alliée le choix de ses gouver
nants, qu'elle nomme ou remplace les 
ministres au gré de sa fantaisie. > 

Et ce sont des gens qui ont constam
ment le mot de patriotisme A la bouche 
et sous la plume qui osent tenir un pareil 
langage 

Ah t comme le jésuitisme de ces psea 
do-patriotes apparaît là dans toute sa lai
deur) 

Comme on devine que «,«9 clérleaux-na-
lionalbftcs sont prêts, comme leurs ancê
tres les émigrés, à se jeter dans les bras 
de l'étranger pour rétablir leur odieuse 
domination dans notre pays t 

Gomment I une antre nation, fût-elle 
alliée et amie, se permettrait d'intervenir 
dans nos affaires intérieures ; viendrait 
nonsdicter ses lois et nous imposer ses 
préférences politiques ! Nous devrions 
supporter es que les pauvres Boers eux-
mêmes n'ont pas voulu subir: une 
teinte A notre indépendance nationale I 

Quel est donc l'état d'Ame de ces gens 
élevés par les jésuites, qu'une telle pen
sée leur semble toute naturelle, qu elle 
ne les révolte pas de colère et d'indigna
tion t 

Motte que ces intentions prêtées à la 
Russie sont fausses, complètement faus 
aes; que le gouvernement du Tzar est 
trop respectueux de l'Indépendance s! Je 
ta dignité de la France pour songer un 
seul Instant A intervenir dans notre poli
tique intérieure, p u plus que nous ne 
nous permettriOM d'hntertwir dans celle 
de la Russie. 

article de journal, et s'efforçissentde l'in
terpréter comme une menace injurieuse à 
l'adresse de la France. 

Et ces prétendues menaces du Tzar ne 
leur suffisent pas. Le Pape, ausai.parall-
il, a adressé son quos ego A M. Loubet 
Il faut s'incliner devant les objurgations 
de Léjon XIII ; il nous faut soumettre les 
acteB du gouvernement et les délibéra
tions du Parlement français à ses volon
tés. Sinon, gare à nous!' 

Et voilà nos cléricaux-notionjltstes, si 
belliqueux d'ordinaire, si intransigeants 
vis-à-vis de l'Angleterre etdn r.YUemagne, 
au point de risquer chaque jour par leurs 
violences et leurs provocations, de créer 
des coullits Internationaux et des éven
tualités plus redoutables encore, In 
voilà tout effrayés, tout tremblants, ti 
l'idée que le Pape pût rompre avec la 
France et dénoncer le Concordat. 

Volontiers, ils renouvelleraient à l'a
dresse du gouvernement français l'apos
trophe fameuse de Oambetta au maréchal 
de Mac-Malion : il faut se soumettre ou se 
démettre. 

Triste et étrange patriotisme que celui 

i ces fougueux batailleurs 1 
Ah ! oui, ils ont raison de dire que nous 

ne sommes point patriotes comme eux. 
Car, si nous sommes des pacifiques, ei 

nous prêchons la pa'x et la concorde en
tre les peuples, si nous ne mangeons 
pas chaque jour un Anglais on un Alle
mand, nous avons, par contre, au plus 
haut point, le sentiment de la grandeur 
et de la fierté de notre pays ; comme nos 
pères de 1799, nous entendons établir 
chez nous le régimo et le gouvernement 
qui nous conviennent; et nous ne laisse
rons jamais amoindrir par qui que ce soit 
le bien suprême d'un peuple libre : l'in
dépendance nationale, 

Georges ROBERT. 

Le parti des faussaires 
L'Echo du Nord publie, à sa première page, 

de prétendus i i i i i inMiWt l e u M H M B L A** 
donnés à la Liberté par uo ami (f '.) de feu le 
colonel Sandherr. 

Dicn entendu, ce prétendu emi (M) n'a jnro-iis 
existé que dans les bureaux du journal i 
nulistc qui a fabriqué de toutes pièces l'article 
reproduit triomphalement par l'Echo : cet ar 
ticle est un* œuvre de faussaire. 

Deuxième page, le même Echo du Nord pu
blie un autre ertiele, celui-ci du Gaulois, jour
nal royaliste et clérical— car l'/iYAo est dei 
une succursale da ta presse monarchiste et 
tionaliate de Paris. — Cette fois, il ne a' 
plus d'un ami (III) du colonel Sandberr, B 
d'un diplomate russe (??), que ie rédacteur du 
Gaulois a eu la bonne fortune (sic) de rencon
trer dans la journée de passage à Paris (r*sic). 

nom de ci diplomate ? on ne le divulgue 
pas plus que celui du mystérieux ami de 
Ssndherr. 

Vous TOUS doutez bien, d'ailleurs, que l'un 
a jamais plua existé que L'autre. La seule dif

férence qu'il j ait entre cm, c'est qne le pre
mier était représenté par un rédacteur de la 
Liberté, et que le second l'est pas un rédacteur 
du Gaulait. 

Mais.ii suffit que ce pseudo-diplomate étran
ger attaque le gouvernement de la France et la 
ministre de In guerre français, pour que les 
patriotes de Y Echo du Nord se précipitent sur 
tes prétendues déclarations et leur fassent les 
îonneurs de leurs colonnes. 

EL voilé, tel qu'il se pratique chaque jour, le 
ystème de polémique des ctéricaux-nstiona-

Le Carnet d'an Citadin 

LE PATOIS FLAMAND 
et le Catéchisme 

Il y i quelques jours, nous reproduisions un 
article du Figaro dtmoant certaines indications 
sur un conflit distant, en es moment, entre le 
gouvernement et SI. Sennoîs, archevêque de 
Csnibral* ~ 

Il s'agissait de l'instituteur de Ki'-lem, com
mune Ue l'arrondissement de Dackerque, qui 
s'était plaint en termes amers, du refus du curé 
de l'endroit d'emeigner le catéchisme autre
ment qu'us patois aamand. L; fiis de l'institu
teur «Tait manifesté l'intention d'apprendre le 
catéchisme dans la langue que ton père, insti
tuteur laïque,lui avait enaeigaé». Le curé refusa 
sèchement. 

Eu matière de catéchisais, ii parait qne dans 
les Flandres française), le p» tais est de rigueur. 

Et pourtant, ce système est en désaccord 

les éle< 
viennent de recevoir l'ordre d'avoir 
cette propriété dans le plus bref delà 

LÉGISLATI0N_0DVR1ÊKE 
Le ; lois du 2 novembre 1892 et du 1 

juin 1899 
Ls loi du 12 juin 1893 concurnaut Y\abka 

eis, disait qu'un i 

nplet a pariei 

Toutefois, le 

Mais, Il a euffl n ' a * journal ratée, 
Mtoiremeat anU-aéaaite, te îtowxau 
Temps", publia* quelque «heee eVaffM-
dunt, pour que nos eterienu* —tiiea 
•MM êe M'eotpitnjaejftt. Met joie t*jf eei 

Ineapsblei d'opposer aux républicains des 
guments et de bonnes raisons, ils fabriquent 

des faux documents, ils imaginent de faux ren
seignements. 

Depuis des années, la Dépêche sst remplie 
inventions de celte nature, h Echo du Nord 
i vent pas se Laisser distancer par elle.ei il s'ap

plique consciencieusement a recueillir tous les 
faux qu II peut découvrir dans la presse im
monde. 

Le parti clérical-nationaliste est bien digne 
d'avoir produit Esterhaxy et Henry, ses dignes 
chefs, ses véritables représentants. 

G. R. 

Le déYCÏoppfment industriel ftft>mmrrciaî 
DK L A A U S S I E 

Il n'est jari 
dévetoppeme 

uré de Ki'lom éprouva le bé
lier et la Dépêche-Noutielliite, 

rient de nous révéler qu'il avait bien, en 
mposé su fils de l'instituteur, l'obligation d'ap

prendre le catéchisme en flamand, mais il s'i 
gissait d'un enfant parlant couramment le 11; 

•and et appartenant à une famille dans laquelle 
i dit tous les soirs, en commun, « la prière es 

flamand ». 

Le curé affirme ce détail avec 1s belle tranqni-
lité d'iin horatnî qui s'inquiète p;u de la vérité 
et fait volontiers appel a ton imagination pour 
justifier ses actes. 

nous savons par une enquête faite sus; 
que jamais la prière ne s'est dite en fia 

mand dans la famille de 1 instituteur mis ei 

Son (Ils parle, le cas échéant, le patois fla 
and en usage dans le pays, mute il ne sait n 
e, ni écrire, dans «et idiome. 
Par contre, lisait le frar>ç4is,e'est-e-d;re 11 

langue de son pays et il était tout naturel de ni 
t le contraindre à apprendre on jargon 
utilité et sans portée. 
sis, dans les Flandres, le elergé ne se soucie 

pas de voir ia langue française ^'implanter par 
ni les population* rurales. 

plaît, et peut dauber Impunément k tour 
langue, sur la République^ le gouvernement 
les républicains. 

Le clergé ne veut pas favoriser l'extension de 
la langue française, dans ee pars où les moines 
sont gras, ou île fabriquent de la bière, du fro
mage, de l'alcool et ou oe sait qnoi encore pour 
le plus grand profit di leur codre-fort. 

L'inalruction obligatoire les gênerait si on 
l'appliquait dans son intégralité, aussi mettent-
ils le plus de béons ponsible-s dans les roues de 
l'automobile gouvernementale (formule nou-

iplacan'. • le char de l'Elit ». 
U a i 

Il existe encore, dans nos Flandres, vingt 
immunes dans lesquelles les prêtres da dio-
se consentent k enseigner le catéchisme, soit 
i français, soit en flamand. 
Il y en a 10 antres eu le catéchisme se fait 

exclusivement et» flamand. En voici les noms : 
Broxeele, Lederzeele, Lednnghem, Herxeele, 

Killem, Rexpoêde, Jeggert Cappel, Bambecqœ, 
Volckerinckhove, vVarhem, BuTSieheure, Gode-

Tsveldc, Morbecque, Noordpeene, Ocbtexeele, 
Hubrourk, Wcuaera-Cappel, Win-

ét la sécurité d 
sements (t 
semble rési 
va.it serait dressé par le ministre du commerce. 

Ce travail vient d'être fait cour la première 
fois par M. HiUerand. 

Le ministre du commerce examine la ques
tion de savoir si la loi du 12 j'iin l»ïtt qui régit 
les « manufactures, fabriques, usines, chan
tiers, ateliers de tout genre et leurs dépendan
ces • doit s'appliquer aux chantiers où sont 
effectués des travaux pour le comme de l'Etat, 
dis départements et des communes ? M. Mille-
rand conclut affirmativement. 

dos quais et la loi de 1893 
o question, son mains importants uour 
eun que la précédant*, s'est posée a la 
idants graves qui le sont produits ans 
irationt de chargement et de decharge-
ivirei. L'administration a été araaaéa k 
or si les quai», urre-pleins, dock*, etc.. 

rm»uooa 
e fnquét; approfondie, 
«ont ecue qoeeiion par 
r la jurisprudence co 
s grand* ports ds 

•oient les catégorie' 

fia ne portefaix W 
â nro .''toi ramant ai 

la loi fail ta i. 

s de hauteur, 
i LMpecieurs n'ont pourtant pas manqué si 
imposer las maiures dt protection aéesasain 

ta mise en demeura présente, dans ca eai, n 
lare particulier ; il aérait, ea effet, îlttuoir 
i rédigar pour chaque chantier et pour chaqn 

'. restent pour la plupart, ignariii ù;a insnei 

U%i. 
li'autrs n»rt, la délai mi 

poié par LartiL-ieC de ia loi 
drj.it uns frinde partie da ces mues en d> 

rsrfsitement inutiles; ntti paar rendra 
ar.Hofl'd** inspectent, eaux ci sa rendant 

ruicile on as bureau des latreprcnear* gn 
petit*, et y rûdijsntan préalr'' -
tes. on» mise en demeura 
toates Its construction* en 

guuerala spplicabla a 

mple corda dont la terni 

hauteur satiifont k l'obligation il "atfif" 
phe & de L'article 1'.' 

insafiiu 

plancher de L'echaudage. 

lue téenriU com-

conttitaé at le 

action fttt remarquer < 

Nos Dépêches 
Par fil téléphonique spécial 

LA RENTRÉE DES CHAMBRtS 
•>« couloir*. — L« bureau «ta la preamlèsre 

wéanre.—IMpfértetenca ee In "linssUirn 
RéMssJem de* srrosjste» «te a-aurise — M. 
nrlM*oacaadlê*Ud<y*répmMie*l*u oosatre 
H. BWehamel - Scsreïlfsj cect-et. 

Peu de monde dans les couloirs, Les députée, 
nar ce i*mps affres " ~ 

t les groupi 

•olhm 

d'arrêter ieur ligne 
. -éiidentielte 

t du bureau. 
Il;e 

l - T . l l 
a produit, l'ia.pecteur 

. linsptcii 

s pour protéger le personnel qu'il emploie* 

Lee oorriers non protégea 
Il est tonte nne catégorielle travailleur* qu 
is été aduiiss k bénéficier jusqu'ici de la pr̂ te 

iars ssanlovés dsns Isa differantte indaatri 
rattachent a l'alimentation. Ce n'est que lorsq: 

fait esaga d'ipnareiii mécaniques qns le: 
de l'espèce sont contidéiH comi 
prescririons esta loi dn 18 juin 189*. . du contai) a'tti 

. ;;:; 

Il rfsuite, 
que les proTaw 

me«(j«ac «jtt'A l'iadm 
conaatewce. il •'? a 
a» t?r*c**jr* tnUS\tr ru- salie, da leur appliqoer ia loi du 3 no*an 
Mi sor la ira Mil cfce enfants, daa tille» minai 

des femmes tlana les établi Moments iadutri 
celle da 12 juin sur 1'hjgiàna «t ta eecarité 

travailloars. 
" a «tte «itnation anorm 

an nroiot da loi 
-i«< da i'alimanisi 

as lo:s de 1802 et de 1893. 

Le contrat d'apprentissage 
En attendant, les jeunes ireT-it.»uri amplo 
ans ces industries comme spnrentis peuvent ré< 
ier ia benéSee da La loi du 22 février 1351, n 
va su contrai d'apprentissage qui interdit de 
nplover fc aucone oesojfns insaiolire on eicéd 
mis forces. 
A défaut de* inspecteurs da trivai:, qui n'ont pas 

nuiea 4s Tsira raipeeier la ioi dn 28 février 1851, 

t pas Heu de prapan 

antdntékdministrati 

e supérin 

Cest un mojeo de comparer ce que nous 
par rapport sux autres.partant de voir 

té ou noue infériorité, 
la production industrielle se 

chiffrait par 541 millions de roubles en 1877, 
«lie montait ' " 
s qui fait I 
inât ans. 
L industrie du charbon est passée de UO 

nliione de francs k 746 millions ; celle du fer, 
de 33 k 134 ; celte de l'acier, de 3 millions h 90 
millions, 

iportation a été, en 1*99, de 111 mil
es roubles pour l'Allemagne; de 80 

rs pour l'Angleterre, de 13 millions pour 
Is France ; de lo millions pour VKotriche-Hon
grie, de prés dell millions pour la Belgique. 

L'exportstion a donné ; 
Allemagne, 74 mi il; on s de roubles; l'Angle

terre, Sd mimons; la France, M millions; 
l'A.itriche-Hoegrie, U aniinoej, «t ia Belgique, 
13 millions. 

On voit quelle part prépondérante a pris 
Allemagne, file e gagné sua importations 

90 o{0 n on an ; l'Angleterre n gagné M ojo, et 
tarranesiaerasetienM^. 

On volt «a* entre eomsMrce d'importation 
nNjrt pas tu nririntrint i w te Unseit notre 

DnF. 

neteele, Zermnieele. 
Toutefois dans les eommanes de Roespoede, 

Ztggera Gappel, Bambrogne, Herzeele, les fils 
de fooctlonnsires français sont autorisés A reci-

r le catéchisme dans notre langue. 
A Rexooede on a également quelque Indul

gence pour les enfants des personnes riches. On 
ur tolère l'emploi du français, mais pour le 
lurre diable, le fi.mand est de rigueur. 
A Wartiem, le français était toléré, • • • six 
is ; ou a exclus depuis cette époque, notre 

langue de l'enseignement du catéchisme, pour 
faire place k un charabia mâtiné de flamand i 
d'allemand. 

grand tempe de prendre des mesuri 
pour mettre; fin fc un état de chosessi préjudicii 
ble fc l'unité nationale. 

La question n'est, du reste, pas nouvel). 
'fini M. Sonnois, sous les archevêques Duques-
ij et Thibaudier, elle s'était déjà posée. Elle 

revient aujourd'hui avec plus dftoretèqu' 
avec une légitimité que tout esprit non 
nu comprendra. 
Le prétention des prêtres des commune 

mandes d'imposer ie Flamand k leurs élèt 
catéchisme est ridicule k tous les points de 

Si la tolérance dont ils bénéficient persistait, 
il no resterait plus aux autres préires dirteminés 
sur le territoire français, qu'A faire choix du 
patois spécial au pays où ils se trouvent. Ce se
rait on joli spectacle. 

A Hatebrouck, on continuerait k enseigner te 
catéchisme en flamand; à Marseille, on l'ap
prendrait en Provençal ; en basque k Biarritz ; 

Saint-Flottr, en Auvergnat. 
Vougrrii t mon pitchouo, ce serait la tour de 

Babel et les catholiques de France ne se com
prendraient pas pins qu'un séculier oe comprend 

i régulier. 
Ls République s pourtant institué l'instruc

tion laïque et obligatoire. 
Pourquoi faire T 

B. LAGRILLIÉRE-BEAUCLERC. 

; fivjr 
Les contmToniions. — Doit-U v avoir une 

naine en demeure preelable ? 
M, HiUerand examine aussi la question sui-

Les contra*entions ans prescriptions d'hygiène et 
sesnrM éétetaks par 1* loi da juin 1893 peuvent-
elles «ira pouraomes de piano par les inspecteurs 

r.Bte de i'o> 
i jarde-cori 

10, paragraphe 5, dn decr 
l'inspection eoaelui-oile 
paragraphe & do i'ante 

vi mareiOS'/i. des prescriptions r 
des mjtériaui mis en osuvre dai 

tlis é̂ tiafaadagea. 

ation parait être imnuimnte 
des cas. U. MiUerand résume 
iars du travail en demandant 
ut U réglementation de 1891 

installées et tenues dans lai 

e solide enfeloppa protêt 
indiqua i 

i ne (SJ 

udicats professio 

a mêtailnrgiqna i 

étranger, pntaqu 
neis alletnsnda a déterminé : 
s meule* «n otage dans l'intln 
exigé qne les menlea ordmairi 
pauera'iant cette vitesse mai 
î d'une robuste capota de pr 

Uction tce'.léo dans Le ±ol. 
Lo nettoyage dos machines 

ttoyaga des machinas psnd. 
d. gra 

en topimmar la plat a 
deerat dn U mai IKJ$ 
âtntln m.rrh, 
so<, sus mies 

! frsqu< dlents ; pour 

pactes. Cette défende «at 

•Si 18J3 inwaaktt loti naMoyape peu-
m ans anfsute de mniia da ail-irait 

t ptstoajonre res 

tremalirea ot tnrveiiltntt. 
pourquoi les patrons ne devraient peu 
tt d'nne défense fc pan pré. nlaioniqas 
nt encore déterminer les moyens pratiquée 
l'aire fc l'injonction dn législateur, en doo-
tempe snffisant pour (jire cette «partlion, 

i griD'J aombrs 

t lieoret précii. •il l 
de présence I 

t pratiques si dingeretucs. 
moyens capables d'ampé-

• mai 

du r.;:i 
On a 

serait présidée 
Nièvre, fc défaut des dent i 
MM. Boynetet Gsrardntous aeux ms'lades. I 
M. Tungnjr s'est également récusé et c'est, ae-

M. Kiuline, député conservateur t e 

• < * « • . 

la Manche, qu> 
d'âge sont pris parmi Ion 
de la Chambre. Ce nsmt 

t Xaticr RaiUn, -

t deux séanean. 
_ sera trfen tiM. 

M. Gnsson se présente contre H. Descbanet. • 

La présidonce de la Chambre 
Pans, 7 janvier. — On nous communique le 

procès-vsrbal suivant : 
Les bureaux d*s quatre groupes de ganehe, 

l'union progressiste, la gauche demoeraUqnn.ie 
groupe radicai-eociaÏÏsle et le groupa iiirasiisne 
:a sont reunis pour examiner ls question «W 
l'élection du barenu de te Chambre. 

A la précédente réunion le tWean avait 
accepté a l'unanimité la candidature ee JE. 

i jour H. i début de la eéai 
ident, a donne le< 

t discutées et s'élevaat contre 

lettre i H 
certaines nropoulàeeni 

oatre tente 

profondément, Lea 

t juges da tribunaai 

décret da 10 mars 'W.1*. an rait> 
" adetermination dea termes di 

tprès eut, laisserait trop de me 
'gement t* porte k l'arbitraire. 

S * 

LES IMMEUBLES DE L'ETAT 
• T L K S S t U I l N A l a t K S 

Une bonne meeurn 

Le goneerneraaot vient de prendre In déei-
tion de faire rentrer l*Rtat en possession de tes 
hnsnenbies qnt s «nient été JMsqo'aoyourd'hni 
mis fc la -Htfoosiren eee éveenee penr serftr ne 

dresser procès-ver bal, des la premier) 
tion d'une contravemion, recuite 
d'arrêts de la Coor da Cassntio 
1891. IS juin 1896 et Sjanviei 

ita pourtant bel 
dira qu'ai grani 
atteignent pat e 

£ £ 
isi des recherch-s très coûteuses. 

U DEC ET DU 10 (lAf. 1894 

Hygiène d 

int l'hygiène < 

«i, dans les nletnrat. l'évacuition des pons-

d'elonpat, pour 

venlilttturs <isna les mnrs. de* chami 

d*s vcniils 

dea iMnstitns, on a lasullé des 
cbeoiinéet an-desans 
detqutll 

•ose nn neui ventilateur, nai bouenes 
ibeqti* rota de ls tahl<* et aa-u«»ns d'elle. 

.tes Ita faire tonrbilienaor dsna las salles da ira-
ail. 

done pas parfaite ; Isa iadns-
is perfectionner encore. On 
sa meiheur résultat avec la 

tntilaliea lecaiiséo : éan* os ptoced*. lea poaa-
fcreu sont esi'iéaa b lew point «a roratstioa mésne 
I rafonléea anauite dans «• evatosé, eotsaas cala 
> pratiqua dans non alatnredlfalleaanies. on bien 
ans oaa chasahr* h ehieaaee eomma cela a été 

établi dis» an* fl'atnre da Ha k Seslra. 

Lee tnduetrUe «U la e*aUtr*«tioa 
Le* sntreprraanr* d* wtcoaatrlt nagiigant San-
nt «Bcorf «ta sssair de nree-eerns les éefealie-

Cet mojesa na s 
•iels «ifSMniSAt 
inbla s7oirobt«J 

m 
•s termes trop généraux ai qui. 
donner lieu k dea differoacee 

s technique nui paraissant 

•«ir ii f 

im i moditicitiom qe'tl 

aa ckt, détiennes; iaajv 

Modlfloattona A y apporter 
M un ,grand noniora d iu.neoteurt, use ré-

1 un |râ sna d'iudutlrias 

i subir k l'outillage spécial 

Lee inspecteurs dn travail 
nistre du commerce se plaint d. . , 
e » du nombre de fonctionnaires de 

Pour y suppléer, je m'étais proposé, dit-il, de 
éer des inanectrara adjointe uni auraient été ra
mes parmi Isa onvriara. Lc« travaillenra ont da
ns longtemps forma é le vota que l'intpeciion da 
avail fût organise* do taila eorU qu'il Itar ffct 

pos*ib,e de anrveillar ens-mêmei l'apoïie. 
to i t «t T. • 

mêuiai l'apol 

spMiearr, ditaiant-iia, anraiesu la oon-
leura camarades, ils attiraient déjouer les 
qui pûurraianl aire employés pour échap-

e la conduite doa machinât oa 
itar permeitrtit d'itidiquar ati-

ogue pnli 
• Tair Fabri. 
mont las moyens ds protectija contra 

Mais e« n'était pas 
iperteaaii da réalise 
<itk la committioa ., 

ticle » da la loi da t Bovarabro ÎSKI 
legis-

:,'*. 

intîitaeo par l'ai 
-.«ffjaiqaittanttl 

la mandat d'arrétsr lee conditions d'à 
i i!o 

> lui a pat paru potublaqn'asn «atnWablo a 
Or, 

,... . aru poutb 
fui pris* sons la régira* da la légittetioa _ -, 
--- dam ls paaaaa. estes qoa l«( iaapcstaars 

orig na commune,c a«ts dira qu'ils «oiant 

pourra dons être 

lois qui fat ont été tonnait»! 
! tien oavritra. 

.fiente 144e. dent 

i auiqui. L'étad* ds la quaaùon aa 
-a qu« lorsque is Parlantsnt 

' I une u:s propotitiOBs de 
inmiset «n TOO d'organiser 

H.Miltarandsvs 
la réalisation peut rendre de grands terrien k 
ta classe ouvrière. Ispéroos qui le Parlement 
te laissera eontaincre plus aisément as» k 
commisaion sepérisure, «A qn il permettre ma 
U^vaiilaarséeceoéskwx-antnMn lee ataMnantn 
sAvarfén dateorer rapyUeatroo 4e» tans lnlail i i 
fc vas «n-eusraf« 

abstention. Les déiétuéa ont déclaré que a 
lettre rendait inutile toute discuasion A ee 

AI. Brinaen sera dnne "ti-shtit an art^ain* 
tour es sernttn. 

Comme l'année dernière, te président sortant 
M. Defrfi'iiel, aura donc pour adversaire M. 
Henri Bri*»<>n, le candidat dea groupes reMbnW 
eain*. 

A la veille de la discussion sur le projet ee 
loi relatif aux associations, Isa députés repaJfcli-

t s'unir pour faire une imposnato 
sur le nom de kl. Henri JrUeets, 

Sni s été l'inratig.ble promoteur de cette M . 
aiheureuiemeni, le scrutin est secret, et U «et 

fc craindre que ca mode de votation oe favorise 
l'indiscipline de certains députés républicaine 

se laisseront peut-être entraîner par d'asv 
) considérations qne des considération* po

litiques. 
Si H.DesebaneiremDortesur I M concurrent, 

lue faudra pat croire pour cela fc une défcint 
lu gouverne ment comme le prétendent les 
lalionaiiste*. Quel qiie soit le président élu, le 
amistère Waldeck Rousseaa ne sera pas atteint 
t retrouvera tdrement la msjorité qui s'est 
omp'ée récemment dans lo vote de U M 
amnîatie. 
On estime qne le bureau de la Chambre H 

ira définitivement constitué que jeudi soir. 
Au Luxembourg, M. FalHeree n'a aucun cenv-

urrent et sa réélection ne fsit par contéqenaat 

Election léglslatioe 

lie. — Arrondieiement de Mont-

aVbedy 
Inscrits: 14.08A. — Votants: 11.584 

MM. De b>aoitt, oat. 8 383 voix 
Ddioo, rep. 3.041. _ 
Portelet 3 l t3 — 

(Dalioiagel 
Il s'agisnait de rempaeerl. Sommeillier, ré-

• f o i . 

contre 3 é*J7 a : commandant Renan-

NOUVELLES DIVERSES 
Les Sous-Marins 

Départ des sainixirp» é> In arnwrre M 4 * 
la marine — Exp6riea»eea à uaerboaTrn*. 
Cherbourg, 7 janvier. — Las ministres delà 

guerre et de ia easrine sootamvésk Ch rbouff 
ce matin, accomnagnéa do l'am rai BienairnéT 
chef de l'étet-major général de la manne, nt 4» 
MM. Thibaudier, directeur do matériel; Pale*, 
lieutenant de nlsseno, aide 4e camp du snt-

---'-1 ; iuttet, secrétaire partiass. 

ministres a 
préfet maritime, les amiraux Mallarmé, 'UsV 

Forêt, le générai Soient, te sous-peéM 
mire de Cherbourg. 
le Laaessao et le général André sont eae-

s leur suite fc t'bétel de In préfaçante 

Ils se rendent k l'arsenal paor ansister a n 

Cherbourg. 7 janvier. — La ministre 4a ha 
arme a visité l'arsenal, Ue ruines de In txtatAe 

mécanique, et II s'est ensuite rendu an poses 4e 
stationaement des tous-marins st a eisité ssaV 

t été récria h la gare par le 

Le Narvml appareilla, ne rendant an lazfB 
)ur des experieneea, et le miaistra 4e M aae» 
ne cmnnreee sur In ihnlsnps, ••iaanaees> 
r« amiraux Disnlnrd et Heavainae. ekaKi 

Ko», directeur ' 

"""1 l ' ^ M ' i m l B I 
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